	Objet : Travaux de viabilisation de la parcelle de la SAFO située sur le secteur Est de la ZAC de Causse 

	Nature : Travaux 

	Type : Exécution

	Mode : Procédure adaptée, Mode de transmission des documents adressés au pouvoir adjudicateur : support papier 

	Délai d'exécution : 6 mois 

	DESCRIPTION
Les travaux comprennent :
- travaux préparatoires,
- démolition de chaussée,
- les terrassements pour mise à niveau des fonds de forme,
- les tranchées pour réseaux divers,
- l'assainissement des réseaux EP et EU,
- les voiries,
- la mise à niveau d'éléments des différents réseaux,
- le génie civil fourreaux téléphone et fibre optique,
- la création et l'alimentation de la station de refoulement,
- le marquage au sol et la signalisation verticale. 

	Forme : Marché unique 

	Conditions relatives au contrat

Forme juridique
Le marché sera conclu soit avec une entreprise unique disposant de l'ensemble des qualifications requises soit avec un groupement d'entreprises groupées solidaires qui définiront le mandataire. Chaque cotraitant ne pourra pas être agréé dans plusieurs groupements. Un mandataire ne peut représenter plus d'un candidat et ne peut signer plus d'une offre. Pour éviter de fausser la concurrence, un cotraitant ne pourra pas être agréé dans plusieurs groupements.

	Conditions de participation

Situation juridique - références requises : 
Documents et renseignements rendant recevables les candidatures en application des articles 43 et 44 du CMP, à cet effet le candidat utilisera les formulaires DC4 et DC5. Copie de l'état annuel des certificats reçus (DC7). Pouvoirs de la personne habilitée pour engager le candidat y compris, en cas de groupement, les habilitations nécessaires pour représenter les entreprises au stade de la passation du marché. Copie des attestations d'assurances des entreprises en cours de validité.

Capacité économique et financière :
Références requises : Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires pour les travaux objet du marché réalisés au cours des 3 derniers exercices disponibles. Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels. Le candidat peut prouver sa capacité par tout autre document considéré comme équivalent par le pouvoir adjudicateur.

Référence professionnelle et capacité technique :
Références requises : A - Expérience : Présentation d'une liste de travaux en cours d'exécution ou exécutés au cours des 3 dernières années, appuyée d'attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces attestations indiqueront le montant, l'époque et le lieu d'exécution des travaux et précisent s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés régulièrement à bonne fin.
B - Capacité professionnelle : Certificats de qualifications professionnelles dans les domaines en lien avec les travaux à réaliser. La preuve de ces capacités peut être apportée par tout autre moyen notamment par des certificats d'identité professionnelle ou des références attestant de la compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat.
C - Capacités techniques : Note précisant les moyens que l'(les)entreprise(s) envisage(nt) de mobiliser pour les travaux : matériel disponible au regard du chantier et affectation prévisionnelle pour la période des travaux ; personnel d'encadrement susceptible de conduire le chantier ; expériences et qualifications ; le directeur des travaux nommément désigné qui appartiendra au personnel du mandataire ; bureaux d'études susceptibles d'élaborer les études d'exécution. L'entreprise doit apporter la preuve du respect de ses engagements en matière de disponibilité des hommes compétents, de matériels adéquats, d'une organisation et d'un plan de charge compatible pour la réalisation du chantier. Note indiquant les travaux spécialisés qu'il est envisagé de sous-traiter avec la désignation du sous-traitant et en cas de groupement la répartition des travaux entre les cotraitants.

	Critères d'attribution
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés avec leur pondération
60 % : Prix
40 % : Valeur technique de l'offre

	Renseignements d’ordre administratif
Sophie CAHUZAC, Affaires Administratives et Juridiques - Marchés Publics
- Fax : 05 63 73 50 02 
sophie.cahuzac@castres-mazamet.com 
Renseignements d’ordre technique
Stéphane JACQUES, Direction de l'Aménagement et des Ressources Techniques
- Fax : 05 63 73 50 40 
stephane.jacques@castres-mazamet.com 

	Renseignements complémentaires et retrait des dossiers
Sophie SIGUIER-LUCAS, Affaires Administratives et Juridiques - Marchés Publics
- Fax : 05 63 73 50 02 
sophie.siguier@castres-mazamet.com 

Le DCE peut être téléchargé à l’adresse suivante : www.ladepeche-legales.com

	Offres
Remise des offres le 12/03/10 à 12h00 au plus tard.
Langues pouvant être utilisées dans l'offre ou la candidature : français.
Unité monétaire utilisée, l'euro.
Validité des offres : 120 jours, à compter de la date limite de réception des offres.
	

	Recours
Instance chargée des procédures de recours : 
Tribunal administratif de Toulouse
68, rue Raymond IV
BP 7007 31068 Toulouse Cedex 07 
Tél : 05 62 73 57 57 - Fax : 05 62 73 57 40 
greffe.ta-toulouse@juradm.fr 


